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(~ha,nbre des Représentants. 

SÉANCE J>U i9 .MARS :f 874. 

DÉTENTION PlUtVENTIVE (1). 

Projet de lOI adopté par la Cliamb,·e (1), au premier vote. 

AUTICLE PREMIER. 
, 

Après l'interrogatoire (3) le juge d'instruction pourra décerner un mandat 
d'arrêt, lorsque le fait est de nature ù entraîner un emprisonnement correc­ 
tionnel de trois mois ou une peine plus grave. 

Si l'inculpé a sa résidence en Belgique, le juge ne pourra décerner cc mandat 
que dans des circonstances graves et exceptionnelles, lorsque cette mesure est 
réclamée par l'intérêt de la sécurité publique, à moins que l'inculpé ne soit 
resté en dr!{<mt de se présenter à un acte de procédure. 

Néanmoins, si le fait peut entraîner la peine des travaux forcés de quinze ans 
à vingt ans ou une peine plus grave, le juge d'instruction ne peut-laisser l'inculpé 
en liberté que sur l'avis conforme du procureur du roi. 

AnT.2. 

Le mandat d'arrêt dans le cas prévu au§ 2 de l'article précédent, spécifiera 
les circonstances graves et exceptionnelles, intéressant la sécurité publique, sur 
lesquelles l'arrestation est motivée. 

ART. 5. 

Immédiatement après la première audition, l'inculpé pourra communiquer 
avec son conseil, sans assistance de témoins. • 

(i) Projet de loi, n• 65. 
Rapport, n• 90. 
Amendements, n° 120. 

(i) Les amendements adoptés par la Chambre sont imprimés en caractères italiques. 
(z) Si l'inculpé 11'a pas 3Ct résidence en Belgique: mots supprimés. 

Ce document remplace le n° 123, 
d islrilmé Antciricorement, 
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Le juge pourra, tot1tef'ois, lorsque les néeessité« de l'inst,-uction le com­ 
mandent, prononcer une inte1·dietion. de communique,·. Il rendra à celle fi,n 
une ordonnance motivée qui sera transcrite sur le reqistre de la prison. 
L'interdiction ne pourra s'étendre au-delà de trois jours. Elle ne pow·ra 
être renouoelée. 

. AR'f. 4. 

Le mandat d'arrêt ne sera pas maintenu si, dans les cinq jours de l'interroga­ 
toire, il n'est pas confirmé par la chambre du conseil, sur le rapport du juge 
d'instruction, le procureur du roi et l'inculpé entendus. 

Si l'inculpé, qui sera spécialement interpellé i, cc sujet, désire se faire assister 
d'un conseil, il en est fait mention au procès-verbal de l'interrogatoire. 

• Dans ce dernier èas, le président de la chambre appelée à statuer fera indiquer, 
vingt-quatre heures au moins d'avance, sur un registre spécial tenu au greffe, les 
lieu? jour et heure <le la comparution. 

Le greffier en donnera avis par Jeure recommandée au conseil désigné. 

Si la chambre du conseil n'a pas statué sur la prévention dans le mois 
à compter de l'interrogatoire, l'inculpe sera mis en liberté, à moins que la 
chambre, par ordonnance motivée, rendue à l'unanimité, le procureur du roi cl 
l'inculpé ou son conseil entendus, ne déclare <JUC l'intérêt public exige le maintien 
de la détention. · 
Il en sera de même successivement de mois en mois, si la chambre du conseil 

n'a point statué sur la prévention ti la fin d'un nouveau mois. 

AnT. 6. 

Le juge d'instruction peut, dans le cours de l'instruction et sur les conclusions 
conformes du procureur du roi, donner mainlevée du mandat d'arrêt, à charge 
pour l'inculpé de se représenter à tous les actes de la procédure aussitôt qu'il en 
sera requis. 

ART. 7. 

La mise en liberté peut en outre être demandée en tout état de cause au 
tribunal correctionnel ou à la chambre des mises en accusation, lorsque l'affaire 
y est renvoyée, et à la cour d'appel, si appel a été interjeté. 

La requête sera déposée au greffe et inscrite au registre mentionné dans . - 
l'art. 4. 

II y sera statué, dans les cinq jours, en chambre du conseil, le ministère 
public et l'inculpé ou son conseil entendus. 

Avis sera donné au conseil de l'inculpé conformément à l'art. 4. 

ART, 8. 

Nonobstant lu mise en liberté de l'incul1_>é) le juge d'instruction peut décerner 
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un nouveau mandat d'arrêt, si des circonstances nouvelles et graves rendent cette 
mesure nécessaire. 

Ce mandat spécifiera les circonstances nouvelles et graves sur lesquelles 
l'arrestation est motivée. Il devra être confirmé, dans les cinq jours de son 
exécution, par la chambre du conseil, en la forme prescrite par l'art. 4 de la 
présente loi. 

ART. 9. 

La chambre du conseil ou la chambre des mises en accusation pourront, dans 
les cas prévus par les art. 154 et 25i du Code d'instruction criminelle, décerner 
une ordonnance' de prise de corps et en prescrire l'exécution immédiate. 

Les ordonnances de la chambre du conseil; dans les cas prévus par les 
art. 155 et i54 du même Code, seront rendues à la majorité de ses -membres. 

AnT. iO. 

Dtms les cas prévus par les art. 4, a, 6, 7 et 8 § 2, la mise en liberté pourra 
être subordonnée à l'obligation de fournir un cautionnement. 

Cc cautionnement garantit la représentation de l'inculpé à tous les actes de ln 
procédure et pour l'exécution de la peine corporelle, aussitôt qu'il en sera requis. 

Le cautionnement sera fourni en espèces, soit par l'inculpé, soit par un tiers, 
et le montant en sera déterminé par la juridiction saisie au moment de la 
demande. 

I1 sera versé à la caisse des dépôts et consignations, et le ministère public, sur 
le vu du récépissé, fera exécuter l'ordonnance ou l'arrêt de mise en liberté. 

ART. i2. 

Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans cautionnement, le détenu 
devra, par acte reçu au greffe ou par déclaration signée, remise au directeur 
de la prison, élire domicile, s'il est inculpé, dans le lieu où siége le juge 

' d'instruction, s'il est prévenu ou accusé, dans celui où siégé la juridiction saisie 
du Iond de l'affaire. \ 

ART, :t5. 
• 

Le cautionneurent sera restitué si l'inculpé s'est présenté à tous les actes de 1a · 
procédure et pour l'exécution du jugement. 

AnT. i4. 

Le cautionnement sera attribué à l'Etat, dès que l'inculpé, sans motif légitime 
d'excuse, sera constitué .cn défaut de se présenter à un acte quelconque de la 
procédure ou pour l'exécution du jugement. ·- 

Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'acquittement ou d'absolution, 
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le.jugement ou l'arrêt en ordormern \a restitution, sauf prélèvement des frais 
extraordinaires auxquels le défaut de se présenter aura pu donner lieu. 

ART. H>, 

Le défaut, par l'inculpé, de s'être présenté à un acte de la procédure sera 
constaté par le jugement ou l'arrêt de condamnation, lequel déclarera, en même 
temps, que le cautionnement est acquis à l'État. 

ART. 16. 

Le défaut, par le condamné, de se présenter pour l'exécution du jugement 
sera constaté, sur les réquisitions du ministère public, par le tribunal qui a 
prononcé la condamnation. 

Le. j ugement déclarera, en même temps, que Ie cautionnement est acquis à 
l'État. 

ART. 17. 
Les actes auxquels le cautionnement donnera lieu seront enregistrés et visés 

pour timbre en débet. 
Les droits ne seront dus que pour autant qu'il aura été prononcé une condam­ 

nation définitive. 

ART. 18. 

Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, l'inculpé cité ou ajourné ne 
cpmparait .pas, le.juge d'instruction, le tribunal ou la cour, selon les cas, pour­ 
ront décerner contre lui un mandat d'arrêt ou une ordonnance de prise de corps. 

Aar. f9. 
L'inculpé et le ministère public peuvent appeler, devant la chambre des mises 

en accusation, des ordonnances de la; ehamore du conseil rendues dans les cas 
prévus par les art. 4, f>, 8, et de la décision du tribunal correctionnel rendue 
c~nfqrmément à l'art. 7. 

ART. 20 ({). 
L'appel doit être interjeté dans un délai de vingt-quatre heures, qui courra 

contre le ministère public ù .compteu du jour de l'ordonnance, et contre l'inculpé 
du jour où l'ordonnance lui aura été signifiée. 

L'exploit de .signiflcation contiendra avertissement li l'inculpé du droit qui lui 
est accordé d'appeler, et du terme dans lequel l'exercice de ce droit est ci r- 
conscrit. · 

La déclaration d'appel sera faite a(! greffe du tribunal de première instance et 
consignée au registre des appels en matière correctionnelle. 

Les pièces seront transmises .par le .procnrenr..du roi au procureur général. 

(1) Cet article remplace Ica art, 20 et 21 du projet. 
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Les avis au conseil de l'inculpé seront donnés par les soins du greffier de la 
cour. 

La chambre des mises eu accusaüon y statuera, toutes affaires cessantes, le 
ministère public et l'inculpé ou son conseil entendus. 
Jusqu'à la décision sur l'appel, les choses restertmt en état. 

ART. 2f_(22 du projet.) 

L'inculpé, s'il est acquitté, est immédiatement et nonobstant appel mis en 
liberté, à moins qu'il ne soit retenu pour autre cause. 

S'il est condanmë a une peine d'emprisonnement de plus de six mois, l'arresta­ 
tion immédiate pourra être ordonnée, s'il y a lieu de craindre qu'il ne tente de 
se soustraire à l'exécution de la peine. 

A1n. 22 (nouveau). 

Il n'est pas dérogé aux lois relatives ci la répression de la fraude en matière 
de douanes. 

ART. 25. 

l.a loi du 18 février {8~2 ainsi que le§ 2 de l'art. 6{5 dit Code d'inst1·uc­ 
lion criminelle, en tant qu'il autorise le .fuye d'inslncction et le président des 
assises û prescrire l'interdiction de communiquer, sont abrogés. 

DJSPOSlTIOl\'S ADDITIONNELLES. 

Acn. 24. 

Le juge d'instruction ne peut, dans son arrondissement, déléguer pour pro­ 
céder à la 1Jerquisition et à la saisie de papiers; titres ou. documents, que le 
juge de paix, le bourgmestre ou le commissaire de police dans le ressort desquels 
la visite doit avoir lieu. 

1l fera celle délégation par ordonnance motivée et dans les cas de nécessité 
seulement. 

Toute subdélégation est interdite. 

AnT. 2f.'L 

Hors le cas de flagrant ~élit, aucune exploration corporelle ne peut être 
ordonnée, si ce n'est par la chambre du conseil, par la chambre des mises en 
accusntion ou par le tribunal ou la cour saisis de la connaissance du crime ou 
du délit. 

L'inculpé pourra, à ses frais, faire assister à la visite un médecin de son 
choix. 

ART. 26. 

Le procureur du roi fera rapport au procureur général de toutes affaires sur 
lesquelles la chambre du conseil n'aurait point statué dans les six mois à compter 
du premier réquisitotre. 
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Dans le mois, Je procureur général exposera à la chambre des mises en accu­ 
satlon, dans un rapport détaillé, les causes des lenteurs de l'information et fera 
telles réquisitions qu'il jugera utiles. , 

Semblables rapports seront ensuite faits _de trois mois en trois mois par le 
procureur du roi au procureur général, cl par celui-ci à la chambre des mises 
en accusation. 

A la suite de ces rapports, la chambre des mises en accusation pourra, même 
d'office, prendre les mesures prévues par l'art, 23r5 du Code d'instruction 
criminelle. 

L'inculpé ou son conseil seront entendus par ln chambre des mises.en accusation. 
Le conseil potn-ra prendre communication de toutes les pièces, sans déplu­ 

cement et sans retarder l'instruction. 

---···----· ----- 


